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leurs images passe pour incontestable. Le pouvoir de
l’audiovisuel domine les sports majeurs, très dépen-
dants des considérables ressources financières qu’ils lui
doivent. Certes, les grandes fédérations et ligues sporti-
ves négocient âprement le montant des droits. En
revanche, elles n’opposent aux télévisions guère de résis-
tance sur la façon dont leurs sports sont filmés et com-
mentés. Le média façonnant ce qu’il montre, football et
rugby deviennent ainsi de purs supports de spectacle,
de publicité et de faux procès, au détriment de leur pro-
pre culture, mûrie pendant des décennies. Le vidéo-arbi-
trage est l’exemple parfait de cet envahissement du
sport et de ses règles par un univers qui n’est pas le sien,
et des rapports de force déséquilibrés entre télévisions
et fédérations sportives. 
Les foudroyantes évolutions de la réalisation télévisuel-
le ont mis en avant les aspects les plus spectaculaires
des matchs, leur transparence maximale, elles ont accen-
tué le règne de l’« émotion » — mais de quel ordre ? —
par un ensemble de procédés et de choix techniques
(gros plans, captation du regard des athlètes, ralentis...).
Ceux-ci ont modifié notre perception. Mais ils ont aussi
investi le champ de la règle et de la justice sportives.
Puisque la télévision paraît mettre en évidence des fau-
tes que l’arbitre ne peut pas percevoir à l’œil nu, pour-
quoi ne pas s’en servir pour « aider » les arbitres ? À pre-
mière vue, l’idée peut sembler bonne. L’homme de la
rue, en phase avec les médias populaires, n’a donc de
cesse de réclamer le vidéo-arbitrage pour le football,
s’indignant que les techniques les plus modernes n’y
soient pas utilisées. 
L a télévision peut-elle contribuer à l’arbitragedu football et du rugby ? 1 Les arbitres peu-vent-ils être assistés par la vidéo et y trouver
une aide à leurs prises de décision ? Ces questions sus-
citent des échanges passionnés dans le grand public
comme dans les médias, généralement en faveur de ce
« vidéo-arbitrage » et le plus souvent pour stigmatiser les
décisions des arbitres, que les images peuvent souvent
paraître désavouer. Mais une véritable réflexion fait ici
défaut, et le débat, que l’on dit sans cesse « relancé »
n’est en réalité jamais ouvert... 
Un débat tronqué 
Le sujet est pourtant passionnant. Apparemment res-
treint, il n’en connaît pas moins des périodes de pointe
d’une grande intensité. Ainsi, en juin 2002, au moment
du Mondial de football, l’arbitrage et la vidéo ont sans
doute été pour un temps un des tout premiers sujets de
conversation du monde ! Ce thème débouche en outre
sur des perspectives bien plus vastes, dont la question,
cruciale, de la preuve par l’image. Alors que nous som-
mes aujourd’hui inondés d’images de télévision, leur fia-
bilité et leur possible statut de preuve restent grave-
ment sujets à caution. 
Pourquoi, en football comme en rugby, ce débat est-il
tronqué ? Parce que le vidéo-arbitrage est lié à notre fas-
cination séculaire pour l’image, ainsi qu’à la télévision
et à son pouvoir. Toute vraie discussion est prise pour
une remise en cause de la télévision et devient très dif-
ficile : les chaînes règnent et la valeur de référence de
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Le vidéo-arbitrage 
au rugby : un échec 
Au contraire du football, le vidéo-arbitrage a été offi-
ciellement instauré au rugby, d’abord dans l’hémisphère
sud puis, à partir de 2000, dans l’hémisphère nord lors
de grands matches, pour des actions se situant dans
l’en-but et pouvant donner lieu à « essai ». Ce système
est, de fait, un échec, pour plusieurs raisons. La première
est l’extrême difficulté à interpréter les images. Les télé-
spectateurs assistent à d’interminables diffusions de
ralentis, lancés par les réalisateurs, souvent à la deman-
de d’arbitres-vidéo indécis ; car il arrive couramment que
l’image ne dise rien. Tout cela alourdit les matchs, pour
un bénéfice hypothétique. Ces arbitres-vidéo, reliés à la
régie, sont malgré tout bien seuls dans leur cabine au
moment de leur décision... Dans les pays anglo-saxons,
ces ralentis sont diffusés sur les écrans géants des stades :
cette soumission à la loi audiovisuelle (ouvrant la voie à
la publicité sur ces mêmes écrans) risque pourtant de
provoquer un jour dans les stades des émeutes et des
drames, en cas de contestation violente d’une décision
par la foule. 
La deuxième raison de l’échec est qu’au fond, l’esprit
humain peut faire dire aux images ce qu’il veut. On a
ainsi vu dans le Tournoi des Six Nations des décisions
aberrantes, contraires aux images, alors que celles-ci
paraissaient explicites. Même quand l’image semble 
« faire preuve », il arrive qu’on lui donne tort ! Et l’ab-
sence de neutralité du diffuseur renforce les doutes. Des
réalisateurs ne risquent-ils pas de faire de la rétention
délibérée sur certaines images qui pourraient, par exem-
ple, faire perdre leur équipe nationale ? La question s’est
posée lors d’un Argentine-France de 2003. Toutefois,
malgré ces nombreux épisodes discréditant le vidéo-
arbitrage, l’opinion, les médias et les autorités du rugby
ne le remettent pas en cause. 
Troisième point : le vidéo-arbitrage ne tient pas compte
d’une notion essentielle : l’esprit du jeu. Il réduit les déci-
sions sur les essais à un examen à la loupe, ou quasi
mathématique, qui s’apparente plus au saut en lon-
gueur qu’au jeu à quinze. On a vu ainsi de magnifiques
essais de soixante-dix mètres refusés pour une pointe de
pied posée en touche. Que gagne le rugby, ce sport
plein de panache, à une vision aussi étriquée et inhu-
maine ? L’arbitre doit certes appliquer la règle, mais il
doit aussi pouvoir l’interpréter. Ici, ce n’est plus le cas. Et
puis, le vidéo-arbitrage crée, par essence, de la discrimi-
nation : pourquoi vérifier telle action plutôt qu’une
autre, tel match et pas le suivant, tel championnat et
pas tel autre ? Ce ne sont pas les exemples du jeu à XIII
en Australie et du football américain qui contredisent
notre constat. L’hémisphère sud, en rugby, est placé sous
la coupe des magnats de l’audiovisuel, et l’arbitrage
vidéo qui y est en vigueur fait partie de ce paysage.
Quant au football américain, pourtant propice au vidéo-
arbitrage — en principe — par sa temporalité hachée, 
il l’a abandonné pendant sept ans à cause des défaillan-
ces du système, avant de le reprendre en 1999, à dose
homéopathique, et donc dérisoire et arbitraire ; dès
qu’on met en place une ébauche de vidéo, toutes les
contestations deviennent possibles. Enfin la rédaction
même de la règle officielle concernant le vidéo-arbitra-
ge au rugby est bien confuse... On ne s’étonnera pas dès
lors qu’elle soit à l’occasion appliquée de façon approxi-
mative ou erronée (comme ce fut le cas lors du match
All-Blacks-Pays de Galles de la dernière Coupe du
monde). 
Cet échec de la vidéo est la confirmation de ce que nous
écrivons depuis des années : les technologies de l’image
sont utiles dans certains sports (ainsi, tout ce qui est
image fixe pour les sports individuels, par exemple la
photo-finish en athlétisme) mais elles ne sont pas la
réponse aux besoins de sports collectifs comme le rugby et
le football. Non seulement elles n’aident pas les arbitres,
mais elles les placent dans des situations intenables. 
Le football face 
à la tentation 
Le football, lui, n’a pas encore franchi le pas. La
Fédération internationale de football (FIFA) est opposée
au vidéo-arbitrage, ainsi que de nombreux techniciens
reconnus comme Michel Platini, Aimé Jacquet ou Guy
Roux. Parmi les arguments « contre » : la nécessité de
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et à une conception faussée du réel, réduit à sa seule
dimension visuelle. 
Le football finira-t-il par expérimenter le vidéo-arbitrage
sur des actions limitées, comme le franchissement de la
ligne de but par le ballon ? On peut le penser. Signe
inquiétant : lors du Mondial 2002 en Asie, Sepp Blatter,
président de la FIFA, a autorisé sur les écrans géants des
stades la diffusion de ralentis pendant une partie de la
compétition. Une décision dangereuse en termes de
sécurité globale et pour les arbitres : ils deviennent alors
les seuls à ne pas voir l’image ou à ne pouvoir en tenir
compte. Les intérêts économiques l’emportent à la 
première occasion sur la sagesse. Par ailleurs, les arbit-
res français de football, fatigués de trop de mauvais 
procès, cèdent du terrain sous la pression, et commen-
cent à envisager le recours au vidéo-arbitrage. 
Faiblesses et limites de
la « justice par l’image »
Le vidéo-arbitrage présente donc des inconvénients rédhi-
bitoires. Si une technique peut aider un jour à un meilleur
arbitrage, ce ne sera pas une technique de l’image, et 
surtout elle devra être pensée en fonction des besoins réels
des arbitres et des sports. La « preuve par l’image » dans les
sports collectifs télévisés s’inscrit dans leur dépendance au
pouvoir audiovisuel et, sous couvert d’aider l’arbitrage, la
télévision tend à se substituer à la justice sportive. Or, ce
qui est vrai sur le terrain peut ne pas l’être à l’écran, et 
les intérêts de la télévision ne sont pas, tant s’en faut, 
identiques à ceux du sport. Dès lors, les dés sont pipés. Les
images posent depuis toujours d’insolubles problèmes 
d’interprétation et il y a souvent autant de « vérités » que
de caméras. Il s’agit alors de trancher, ce qui prend du
temps et n’offre aucune garantie de preuve : la vérité abso-
lue de l’image animée n’existe pas, elle est toujours relati-
ve. Les images de télévision ne sont pas neutres ; conçues
pour une forme de spectacle et non pour la justice sporti-
ve, elles sont en outre le fait de chaînes dont certaines sont
aussi propriétaires de clubs professionnels de football, ce
qui, en cas d’application du vidéo-arbitrage à ce sport,
ouvrirait sur tous les soupçons. Des systèmes censés contri-
garder au football son aspect universel et d’éviter la dis-
crimination entre pays, compétitions et équipes, tous les
stades, en effet, ne pourraient pas être équipés pour
fournir les images ; le souci de conserver au jeu de foot-
ball un de ses atouts essentiels, sa fluidité. Or, consulter
des images vidéo interromprait les matchs, des contes-
tations multiples naîtraient sur l’opportunité d’avoir
recours ou non à la vidéo, et sur les décisions prises.
L’autorité de l’arbitre y perdrait, et le football entrerait
dans un engrenage sans fin : pourquoi vérifier ce penalty
mais pas cette expulsion, ce but mais pas ce hors-jeu,
etc. ? L’erreur est humaine, elle fait partie du jeu, et ne
pourra jamais être totalement évitée, même par des
technologies ultra-performantes. 
Ces arguments si pertinents restent pourtant d’une
grande discrétion, quel que soit le prestige de ceux qui
les avancent. Ils ne vont pas en effet dans le sens d’une
idéologie dominante qui consiste à faire des arbitres 
de systématiques boucs émissaires, de la technologie
l’éternel remède miracle, et de la télévision le maître du
jeu. Pourtant, l’arbitre en saura toujours plus que les
robots sur le match et sur les joueurs. Une rencontre
sportive en effet ne peut pas se découper en tranches,
c’est un ensemble vivant et complexe qui ne saurait se
résumer à une poignée de ralentis sortis de leur contexte,
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buer au progrès montrent donc leurs limites et leurs dangers. 
Il faut enfin mentionner l’utilisation des images de télé-
vision non pas pendant les matchs mais après, par les
commissions de discipline et comités d’éthique. Dans le
domaine disciplinaire, des utilisations de la vidéo peu-
vent être faites avec profit, et le sont d’ores et déjà. Le
visionnage des cassettes a ici l’avantage de se faire à
tête reposée et de ne pas interférer avec le déroulement
du match. Mais il s’agit encore d’images (le plus souvent
de télévision), qui posent, elles aussi, de nombreuses
questions liées à leur statut et à leur mode d’exploita-
tion. C’est pourquoi elles devraient être visionnées dans
des conditions fixées très précisément, ce qui ne paraît
pas toujours être le cas. Clarté et rigueur des procédures
de saisine, indépendance des sources d’images, néces-
saire distance critique par rapport aux enregistrements,
respect de l’équité entre les équipes et les joueurs : voilà
quelques-unes des exigences auxquelles toute commis-
sion qui statue sur la base d’images doit se plier pour
que le système soit fiable, crédible et accepté. 
Effets pervers 
de l’omniprésence 
des caméras 
Juger d’après les images entraîne des effets pervers : la
télévision, de fait, influe sur les comportements des
joueurs. L’omniprésence des caméras a contribué, chez
les footballeurs, au développement de fautes telles que
la simulation et les tirages de maillot, ces deux fléaux
du football moderne. La présence des caméras passe
souvent pour être un élément de dissuasion des tri-
cheurs et de diminution de la violence. Mais beaucoup
de joueurs, ainsi présumés coupables de facto et placés
sous surveillance, s’adaptent aux caméras et appren-
nent à tricher sans être vus... 
Les fautes actuelles les plus destructrices pour le jeu se
font au plus près, avec le maximum de chances d’être
invisibles, occultées notamment par le corps de l’adver-
saire : tirages de maillot, poussées dans le dos, coups de
coude « dans le mouvement » lors des duels aériens... Ou
encore elles exploitent le doute et tentent d’abuser l’ar-
bitre (simulation). Si les agressions violentes et visibles
diminuent, l’augmentation du nombre des simulateurs
est, elle, une lourde menace pour le football. Violant 
l’éthique et l’esprit du jeu, la simulation exprime le
mépris de l’adversaire et la volonté de tromper les arbitres.
Elle pose à ces derniers un défi constant, accroît les 
possibilités d’erreurs et constitue donc une grave source
d’injustice potentielle ; elle sape le contrat implicite de
confiance minimum entre joueurs et arbitres, un des
fondements mêmes du football. Il ne s’agit plus en effet
d’apprécier de visu s’il y a faute, mais d’évaluer l’inten-
tion et la probité du joueur soupçonné de simuler. Un
pari souvent impossible à tenir. Ce que la télévision
améliore peut-être d’un côté (mais au prix d’une idéologie
de la vidéo-surveillance qui n’est pas anodine), elle l’ag-
grave de l’autre.
Si elles sont appliquées au football et au rugby sans
réflexion préalable adaptée, les technologies de l’image
soulèvent donc plus de problèmes qu’elles n’en résol-
vent. Et, paradoxalement en apparence, plus les progrès
technologiques seront grands, plus les problèmes aug-
menteront. La démultiplication des angles et des ralentis
offre, c’est vrai, un bel éventail de « points de vue », mais
elle affaiblit d’autant la capacité de décider. Quelle
image fait preuve ? Laquelle choisir ? Au rugby, la per-
plexité saisit le téléspectateur et les arbitres-vidéo
devant des myriades de ralentis muets ou contradictoi-
res. Le vidéo-arbitrage est ici le triomphe de l’indécision.
Or, si l’incertitude du résultat est une des bases du sport
de compétition et une des raisons de son succès, l’indé-
cision, elle, signifie la mort de l’arbitrage, et donc de ce
même sport. Alors que l’arbitre, depuis toujours, tran-
chait, avec son seul jugement, voilà que des innovations
mal comprises lui imposent des technologies qui le
déresponsabilisent et portent atteinte à sa capacité à
décider et à assumer. 
Ce que cache 
le mirage 
du vidéo-arbitrage 
Ralentis et gros plans, bases du vidéo-arbitrage, sont
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qui sondent même les téléspectateurs en direct pour
connaître leur décision » (Olivier Pheulpin, L’Équipe du
16 juillet 2002). La logique actuelle fait entrer le public
dans le match (et le salon dans le stade) pour donner
son avis, certes, mais... en payant. 
Même si, depuis longtemps, sport et médias s’interpé-
nètrent et s’il est vrai qu’il n’existe pas de « sport pur »,
les règles sportives sont désormais excessivement sou-
mises à la loi de la télévision, et la fonction initiale de
l’arbitre est dénaturée. Il devient non plus le maître à
bord, responsable, délégué par tous pour appliquer les
règles et faire vivre le jeu, mais un auxiliaire de la télé-
vision, du « spectacle » et de la télé-réalité. Muni de 
prothèses (oreillettes et micro), il est mis au service de la
publicité et de l’audimat. 
La défense du réel, 
un enjeu majeur 
Ces évolutions sont peut-être appréciées aux Etats-Unis,
mais l’Europe, elle, devrait s’interroger. C’est là en effet
un choix culturel. La France veut-elle d’une télévision où
les matchs seront hachés de spots publicitaires ? De
grands sports collectifs, avec leur cohérence propre, doi-
vent-ils se conformer à la logique publicitaire et se plier
à ses exigences, en raccourcissant les périodes de jeu ?
Fonder tant d’espoirs sur la télévision pour plus de jus-
tice dans le sport est donc un leurre, du à notre suresti-
mation des vertus de l’image. C’est aussi se plier au pou-
voir économique des chaînes, conforter la domination
du virtuel sur le réel, de l’écran sur le terrain. La défense
du réel n’en devient que plus urgente. Au-delà du sport,
elle est un enjeu de civilisation majeur. 
Note
1 Jacques Blociszewski est auteur notamment, sur ce même sujet, de : 
« Le football face au vidéo-arbitrage » (Le Monde diplomatique, mars
1996), « Contre le vidéo-arbitrage » (Le Monde, 1er juillet 1998), « Les
dérives du football télévisé et le mirage du vidéo-arbitrage », Les Cahiers
de l’INSEP, mars 2000, « Le football télévisé victime du ralenti »,
Communication et langages, septembre 2001. Ainsi que, pour le rugby,
de trois textes sur le vidéo-arbitrage parus dans Midi Olympique les 
15-22 septembre, et le 17 novembre 2003.
avant tout l’expression du pouvoir de la télévision sur le
sport, de sa volonté d’influer sur ses règles pour l’adap-
ter à sa logique à elle, enfin de créer des espaces pour
de nouvelles ressources financières. Devant des blocs de
programme de deux fois quarante ou quarante-cinq
minutes ininterrompues, où la publicité et la promotion,
ouvertes ou déguisées, s’infiltrent difficilement (pan-
neaux publicitaires, annonces par les commentateurs,
incrustations à l’écran...), tronçonner les matchs par le
vidéo-arbitrage ouvrirait aux chaînes de nouveaux hori-
zons. Mais à quel prix ? Si l’avenir du sport importe peu
à la télévision, elle cherche en revanche toujours à opti-
miser ses ressources immédiates...
Le téléspectateur est pris à témoin et soumis à d’in-
nombrables ralentis : en France, entre soixante et cent
par match de football. Il est alors sollicité pour juger, de
façon informelle, s’il y a faute, si l’arbitre s’est trompé ou
non. Plus la télévision choisit, au football, de remontrer
les actions litigieuses ou irrégulières (tacles, hors-jeu,
altercations), plus elle donne l’illusion que les erreurs
d’arbitrage augmentent, et plus elle met les arbitres
sous pression. Mais en proposant quoi ? Rien. Ainsi la
télévision s’érige-t-elle en juge en toute irresponsabilité,
s’attirant à bon compte la complicité de téléspectateurs
captifs. Ces derniers se montrent d’ailleurs bien passifs,
contrairement à la théorie hâtive du téléspectateur
adulte et « expert » à l’ère de l’interactivité. Il n’y a là
aucune expertise, puisque la télévision sportive ne fait
pas, ou si peu, de pédagogie et qu’elle place son public
en prise directe, sans le nécessaire travail de médiation,
avec des images problématiques. La justice, en outre,
n’est pas un souci de la télévision; c’est bien plutôt l’in-
justice, le malheur et la polémique qui font vendre. On
y refait donc le match à l’infini, les mauvais procès et le
café du commerce envahissent les ondes. 
Le ralenti est mis au service de ce simulacre d’interacti-
vité. Sur certaines télévisions américaines, on va plus
loin : « Le ralenti est un plus pour le jeu mais aussi pour
la télévision et le suspense, puisque chaque “review”
s’est imposé comme un rituel passionnant pleinement
savouré par le public, qui peut vivre et décider avec
exactement les mêmes images que l’arbitre. Une inter-
action poussée à son maximum par les chaînes de TV
